Traité d'Apport Partiel d'Actif entre OGEC
Entre les soussignés,

- M... demeurant à ... agissant au nom et pour le compte, en sa qualité de président du conseil d'administration de L’OGEC dénommé X, association régie par la loi du 1er juillet 1901 dont le siège est à ......................... , et ayant été spécialement habilité(e) à l'effet des présentes par le conseil d'administration dudit OGEC, 




D'une part

Et

- M... demeurant à ...agissant au nom et pour le compte, en sa qualité de président du conseil d'administration de L’OGEC dénommé Y, association régie par la loi du 1er juillet 1901 dont le siège est à ......................... , et ayant été spécialement habilité(e) à l'effet des présentes par le conseil d'administration dudit OGEC, 




D'autre part

I-  MOTIFS ET BUTS DE L’APPORT PARTIEL D'ACTIF
En lien avec la tutelle, depuis plusieurs mois, les chefs d’établissement, les présidents de l’OGEC X de l’OGEC Y, ont été amenés à réfléchir ensemble à l’avenir des deux établissements catholiques.

L’OGEC X et l’OGEC Y poursuivent la même finalité : le soutien et la gestion d’établissement scolaires de l’Enseignement Catholique.

Expliquer les motifs de ce transfert d’activité, par exemple : 

Optimiser la gestion de la restauration scolaire, de l’internat, en la (le) confiant à un seul OGEC. Rationaliser les activités scolaires de deux ensembles collège-lycée en confiant à l’un d’entre eux l’ensemble de l’activité collège. Etc.
Les établissements qui aujourd’hui accueillent les élèves, doivent faire face à plusieurs défis : augmenter leur capacité d’accueil pour répondre aux demandes des familles, pérenniser le patrimoine immobilier au service de l’activité scolaire, réaliser d’importants travaux de sécurité, de mise aux normes et de rénovation permettant d’offrir aux élèves le meilleur cadre possible pour leurs études.

II- BASE DE L'APPORT PARTIEL D'ACTIF

Il a été décidé de regrouper les activités restauration (production et service) sur le site de l’OGEC Y qui en assurera la gestion pour le compte des établissements des deux associations.
Les études budgétaires et comptables réalisées par les deux associations ont montré, qu'à ce jour, rien ne fait obstacle à la réalisation financière du transfert des actifs correspondant à l’activité de restauration scolaire de l’OGEC X vers l’OGEC Y.
L’OGEC X apporte une partie de son actif sous les conditions de réalisation énoncées au présent traité à l’OGEC Y, apport représenté par les biens droits et obligations, actif et passif, affectés à son activité de restauration scolaire et qu'elle détient à la date du …… pour leur valeur ci-après indiquée, estimée à ladite date.

III- DATE ET EFFET DE L’APPORT - ARRETE DES COMPTES
L’apport prend effet au 1er septembre (n-1) avec rétroactivité à cette date.

En conséquence, les opérations réalisées par l’OGEC X à compter du 1er septembre 200. (n-1) et jusqu'à la date définitive de l’apport seront considérées de plein droit comme étant faites pour le compte de l'OGEC  Y qui reprendra les résultats actifs et passifs de l'exploitation des biens transmis.

L’OGEC X transmettra à l’OGEC Y tous les éléments composant le patrimoine objet de l’apport dans l'état où ce dernier se trouve à la date de la réalisation définitive de l’apport partiel d’actif.
Les mandataires des deux OGEC procèdent à un arrêté des comptes au 31 août (n-1).  C’est sur ce fondement qu’est établi l’apport partiel
. 

IV- DESIGNATION ET EVALUATION DE L’ACTIF ET DU PASSIF TRANSMIS
1) ACTIF APPORTE 

a. Immobilisations incorporelles

	Logiciels informatiques

Soit :

Valeur brute 


Amortissements
	 euros

 euros

 euros




b. Immobilisations corporelles

	· Aménagements, installations s/sol d’autrui
Soit 

Valeur brute 


Amortissements

- Installations, mobilier et matériel d’activité


Soit :

Valeur brute 


Amortissements 

- Agencements et installations 


Soit :

Valeur brute

Amortissements

-Mobilier/Matériel

Soit :

Valeur brute


Amortissements

- Immobilisations en cours
	 euros

 euros

 euros
 euros

 euros

 euros

 euros

 euros

 euros

 euros

 euros

 euros

 euros


c. Immobilisations financières

	- Dépôts et cautionnements 



	 euros


d. Créances

	Créances nettes


Autres créances nettes
	 euros

 euros


e. Disponibilités

	Valeurs mobilières de placement

Banques

Caisse 

	0 euros

 euros

 euros


f. Comptes de régularisation

	Charges constatées d’avance
	 euros


	2) PASSIF PRIS EN CHARGE
	 euros


	Subventions d’investissements amortissables

Soit :

Valeur brute


Amortissements

Provisions pour charges

	 euros

 euros

 euros

 euros


a. Dettes 

	Emprunts et dettes financières 


Dettes fournisseurs

Dettes familles


Dettes personnel

État et collectivités

Autres dettes
	 euros

 euros

 euros

 euros

 euros

 euros


b. Comptes de régularisation

	Produits constatés d’avance 

	 euros


	
	


3) VALEUR NETTE DE L’APPORT

La valeur brute des biens qui composent les actifs, s'élevant ainsi qu'il résulte des évaluations ci-dessus à ....... ............(en lettres) euros ............... €

et le passif pris en charge tel qu'il vient d'être dit s'élevant à ......... (en lettres) euros........... €

La valeur nette desdits apports s'établit à ........... euros.............. €

V- CHARGES ET CONDITIONS DE l’APPORT

Ainsi qu'il a été dit précédemment, l'apport à titre d'apport partiel d'actif d'une partie de son patrimoine par l'OGEC X à l'OGEC Y sera fait à charge expresse pour ce dernier de payer, en l'acquit de l'association apporteuse, les dettes sus-visées représentant un passif de ………
Ces dettes seront supportées par l’OGEC Y, lequel sera débiteur des sommes correspondantes aux lieux et place de l'OGEC X, sans que cette substitution entraîne novation à l'égard des créanciers.

Les apports, qui seront effectués par l’OGEC X à titre d'apport partiel d'actif, seront en outre consentis et acceptés sous les charges et conditions suivantes :

1) L’OGEC Y prendra les biens apportés dans l'état où ils se trouveront à la date de la réalisation définitive de l'apport, sans pouvoir demander aucune indemnité, pour quelque cause que ce soit et, notamment, pour cause d'usure ou de dégradation quelconque du matériel et des objets mobiliers à elle transmis.

2) Il supportera et acquittera, à compter de ladite date, tous impôts et taxes, primes et cotisations d'assurances ainsi que toutes charges quelconques, qu'elles soient ordinaires ou extraordinaires, grevant ou susceptibles de grever les biens apportés.

3) Il exécutera et sera subrogé, à compter de la même date, dans tous traités, marchés et conventions intervenus avec des tiers ainsi que toutes assurances et sera subrogé dans tous les droits et obligations en résultant, à ses risques et périls et sans recours contre l’OGEC apporteur

4) L’OGEC Y reprendra obligatoirement le personnel de l’OGEC X au service de l'activité transférée à la date de la réalisation du présent traité. Par le seul fait de cette réalisation, l’OGEC Y sera subrogé purement et simplement dans le bénéfice et la charge de tous contrats, obligations, engagements, conventions quelconques pouvant exister à cet égard, notamment ceux existants avec des organismes sociaux de retraite ou de prévoyance.

5) Il se conformera aux lois, décrets, arrêtés, règlements et usages concernant les activités de la nature de celles exercées jusqu'ici par l’OGEC apporteur et fera son affaire personnelle de toute autorisation qui pourrait être nécessaire à cet effet, le tout sous sa responsabilité.

6) Il sera tenu de l’acquit du passif pris en charge par lui, tel qu'il est désigné antérieurement, comme l'aurait été l’OGEC X lui-même, auquel il succédera pour toutes dettes et charges, y compris celles antérieures au ………………… et qui viendraient à se révéler ultérieurement.

Il subira la charge de toutes garanties qui auraient pu être conférées et sera tenu dans les mêmes conditions de l'exécution de tous engagements, cautions et avals qui auraient pu être donnés.

Dans le cas où il se révélerait une différence art plus ou en moins entre le passif énoncé précédemment et les sommes réclamées par des tiers et reconnues exigibles, l’OGEC Y serait tenu d'acquitter tout excédent de passif ou bénéficierait de toute différence en moins sur ledit passif, sans recours ni revendication possible de part ni d'autre.

Dans l'hypothèse où apparaîtrait un actif omis dans la désignation des biens et droits apportés, celui-ci profiterait à 1'OGEC/AEP Y.

7) Dans la réalisation définitive du présent apport partiel d'actif, l’OGEC Y sera intégralement subrogé à l'association X relativement aux biens et aux droits apportés et à leur exploitation ainsi qu'au passif pris en charge, pour intenter ou suivre toutes actions judiciaires, donner tous acquiescements à toute décision, recevoir ou payer toute somme due à la suite desdites décisions.

VI-  CONTREPARTIE DE L'APPORT

L’OGEC Y mettra en œuvre les ressources apportées, en plus de celles dont il disposait déjà, pour rendre un service de restauration (production et service des repas) aux élèves et aux personnels des établissements de l’OGEC X comme à ceux de son propre établissement.

Le transfert d’une partie de son actif par l’OGEC X à L’OGEC Y se fait à charge pour l'OGEC Y d'acquitter le passif correspondant.

Les opérations relatées dans le présent acte devant intervenir entre personnes morales à but non lucratif, les membres de l'OGEC X ne percevront aucune contrepartie pécuniaire et rémunération de l'apport net effectué.

L’OGEC X en tant que personne morale adhère à l'OGEC Y en qualité de membre d'honneur.  Les statuts de l'OGEC Y s'appliquent à ce nouveau membre sans restriction.

L’OGEC Y s'engage à respecter le caractère catholique des établissements d'enseignement transférés.

VII-  REALISATION DE L'APPORT

Le présent traité d’apport sera soumis à l'approbation de l’assemblée générale extraordinaire de l'OGEC de chacun des deux OGEC partie au présent traité.

En conséquence, le présent traité d'apport partiel d'actif est conclu sous la condition suspensive de son approbation par délibérations concordantes des assemblées générales extraordinaires des deux OGEC X et Y.

A défaut de réalisation de cette condition avant la date du ... ......... le présent traité serait considéré comme n'ayant jamais existé.

Par ailleurs, dans le cas où, pour quelque raison que ce soit, les opérations d'apport partiel d'actif projetées ne seraient pas réalisées, tous les frais, droits et honoraires des opérations qui auront été engagés seront supportés, par parts égales, par les deux OGEC.

VIII- FORMALITES
L’OGEC Y remplira toutes les formalités requises à la suite de la réalisation des opérations relatées dans le présent traité.

IX- ENREGISTREMENT ET DECLARATION FISCALE
Ce traité d'apport partiel d'actif sera enregistré et donnera lieu exclusivement à l'application d'un droit fixe d'enregistrement de 375 € (art. 210 A et B CGI ; instruction fiscale du 13 juin 2014).

X- FRAIS ET DROITS
L’OGEC Y supportera tous les frais, droits et honoraires afférents à la mise en oeuvre des opérations juridiques, objet des présentes conventions.

XI- ELECTIONS DE DOMICILE
Pour l'exécution des présentes et des actes ou procès-verbaux qui en seront la suite ou la conséquence, les parties font respectivement élection de domicile en leur siège social.

XII-  POUVOIRS POUR LES FORMALITES
Tous pouvoirs sont conférés au porteur d'un original, d'une copie ou d'un extrait du présent traité d'apport partiel d'actif pour accomplir toutes les formalités prescrites par la loi.

Fait à........................

L'an..........................

en trois exemplaires originaux.

Pour l’OGEC X, son président, M. …

Pour l’OGEC Y, son président, M. …

